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Titre abrg

1Loi sur l'indemnisation des marins marchands.



	S.R., ch. M-11, art. 1.
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	

accident



accident



	
accident S'entend notamment d'un acte volontaire et intentionnel, autre que celui du marin, ainsi que d'un vnement fortuit d  une cause physique ou naturelle. (accident)



	

assistance mdicale



medical aid



	
assistance mdicale L'assistance mdicale, chirurgicale et dentaire, les services d'hospitalisation et d'infirmiers comptents, ainsi que les appareils et dispositifs de prothse et leur rparation, mentionns au paragraphe 46(1). (medical aid)



	Commission

	
Commission[Abroge, 2012, ch. 31, art. 233]



	

eaux secondaires du Canada



minor waters of Canada



	
eaux secondaires du Canada Toutes les eaux internes du Canada, autres que celles des lacs Ontario, ri, Huron - y compris la baie Georgienne - et Suprieur, et celles du fleuve Saint-Laurent  l'est d'une ligne tire de Pointe-au-Pre  Pointe-Orient. Sont inclus dans la prsente dfinition toutes les baies et anses et tous les havres de ces lacs et de la baie Georgienne, de mme que les eaux abrites du littoral du Canada que peut spcifier le ministre des Transports. (minor waters of Canada)



	

employeur



employer



	
employeur Toute personne ayant un marin  son service en vertu d'un contrat de louage d'ouvrage ou d'apprentissage, crit ou verbal, exprs ou implicite. (employer)



	

indemnit



compensation



	
indemnit Sont assimils  une indemnit les frais mdicaux et hospitaliers, ainsi que toutes autres prestations, dpenses ou allocations autorises par la prsente loi. (compensation)



	

invalide



invalid



	
invalide Physiquement ou mentalement incapable de gain. (invalid)



	

marin



seaman



	
marin  l'exception des pilotes, des apprentis pilotes et des pcheurs, toute personne employe ou occupe  bord d'un navire affect au commerce dans un voyage de long cours ou un voyage de cabotage, si ce navire, selon le cas:


	
a )est immatricul au Canada sous le rgime de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada ;



	
b )a t cd aux termes d'une charte coque-nue  une personne qui rside au Canada ou qui y a son principal lieu d'affaires.





Si le gouverneur en conseil l'ordonne, sont inclus dans la prsente dfinition les marins embauchs au Canada et employs sur un navire qui est immatricul  l'extrieur du Canada et exploit par une personne qui rside au Canada ou qui y a son principal lieu d'affaires lorsque ce navire est ainsi affect. (seaman)



	

ministre



Minister



	
ministre Le ministre du Travail. (Minister)



	

navire



ship



	
navire Btiment, au sens de l'article 2 de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada. (ship)



	

personnes  charge



dependants



	
personnes  charge Les membres de la famille d'un marin qui, au moment de son dcs, vivaient entirement ou partiellement de son salaire, ou qui, n'et t l'incapacit rsultant de l'accident, auraient t ainsi  sa charge. (dependants)



	

survivant



survivor



	
survivant La personne qui, au dcs du marin :


	
a)tait son poux, en l'absence d'une personne vise  l'alina b);



	
b)vivait avec lui dans une relation conjugale depuis au moins un an. (survivor)







	

voyage de cabotage



home-trade voyage



	
voyage de cabotage  l'exclusion d'un voyage en eaux internes ou d'un voyage en eaux secondaires, voyage effectu entre des lieux situs dans la zone suivante: Canada, tats-Unis  l'exclusion d'Hawa, Saint-Pierre-et-Miquelon, Antilles, Mexique, Amrique centrale et cte nord-est de l'Amrique du Sud, au cours duquel un navire ne passe pas au sud du sixime parallle de latitude nord. (home-trade voyage)



	

voyage de long cours



foreign voyage



	
voyage de long cours  l'exclusion d'un voyage en eaux internes ou d'un voyage en eaux secondaires, voyage qui s'tend au-del des limites d'un voyage de cabotage. (foreign voyage)



	

voyage en eaux internes



inland voyage



	
voyage en eaux internes  l'exclusion d'un voyage en eaux secondaires, voyage effectu dans les eaux internes du Canada et dans toute partie d'un lac, d'un fleuve ou d'une rivire faisant corps avec les eaux internes du Canada situe aux tats-Unis, ou effectu sur le lac Michigan. (inland voyage)



	

voyage en eaux secondaires



minor waters voyage



	
voyage en eaux secondaires Voyage dans les limites suivantes: les eaux secondaires du Canada, ainsi que toute partie d'un lac, d'un fleuve ou d'une rivire faisant corps avec les eaux secondaires du Canada, situe aux tats-Unis. (minor waters voyage)
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Prsomption

(2)Un marin qui subit une incapacit du fait et au cours de son emploi  titre de marin, autrement qu' la suite d'un accident, est rput, pour l'application de la prsente loi, avoir subi cette incapacit  la suite d'un accident et, sauf pour le calcul de l'indemnit, cet accident est rput tre survenu  la date o l'incapacit est venue pour la premire fois  la connaissance de son employeur.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 2;

	2000, ch. 12, art. 187;

	2001, ch. 26, art. 307;

	2012, ch. 31, art. 233.





3[Abrog, 2012, ch. 31, art. 234]

4[Abrog, 2012, ch. 31, art. 234]
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Domaine d'application
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Quand l'indemnit n'est pas payable

5Aucune indemnit n'est payable en vertu de la prsente loi dans les cas suivants :


	
a)un marin a droit, ou les personnes  sa charge ont droit, de demander l'indemnit prvue par la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat ou par une loi provinciale sur les accidents du travail;



	
b)un marin a droit, ou les personnes  sa charge ont droit, de demander l'indemnit prvue par le dcret C.P. 104/3546 du 30 avril 1942, ou par toute loi dcrtant de semblables prestations.







	S.R., ch. M-11, art. 4.
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[bookmark: art6] 
Indemnit rclame en vertu de la loi d'un pays tranger


	
6(1)Lorsqu'il se produit un accident  l'gard duquel un marin a droit, ou les personnes  sa charge ont droit, de demander l'indemnit prvue par la loi d'un pays tranger, le marin ou les personnes  sa charge sont tenus de dcider s'ils opteront pour l'indemnit prvue par cette loi ou par la prsente loi et de donner avis de leur option, sinon ils sont prsums avoir dcid de ne pas demander l'indemnit prvue par la prsente loi.
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Avis d'option

(2)L'avis d'option mentionn au paragraphe (1) est donn au ministre dans les trois mois qui suivent l'accident ou, si le dcs en rsulte, dans les trois mois qui suivent celui-ci, ou dans tout dlai supplmentaire que le ministre peut accorder avant ou aprs l'expiration de ces trois mois.
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Renonciation  tout droit

(3)Aucune indemnit n'est  verser  l'gard d'un accident mentionn au paragraphe (1), sauf si le marin ou les personnes  sa charge soumettent, au ministre, sur une formule approuve par celui-ci, une renonciation  tout droit  l'indemnit prvue par la loi d'un pays tranger mentionne  ce paragraphe.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 6;

	2012, ch. 31, art. 235.
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Application

7La prsente loi s'applique aux accidents survenant au Canada ou  l'extrieur du Canada.



	S.R., ch. M-11, art. 6.
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Indemnit
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[bookmark: art8] 
Comment est paye l'indemnit


	
8(1)L'employeur d'un marin victime d'un accident survenu par le fait et au cours de son emploi est tenu de l'indemniser de la manire et dans la mesure prvues par la prsente loi, sauf dans les cas suivants :


	
a)la blessure ne rend pas le marin, pendant une priode d'au moins trois jours, incapable de gagner le salaire entier provenant du travail auquel il tait employ;



	
b)la blessure est attribuable uniquement  l'inconduite grave et volontaire du marin, sauf si le dcs ou une grave incapacit rsulte de la blessure.
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Payable  compter de l'incapacit

(2)Lorsqu'une indemnit pour incapacit est payable, elle est calcule et exigible  compter de la date de l'incapacit.







	S.R., ch. M-11, art. 7.
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Dductions

9Sauf sur approbation du ministre, le montant de l'indemnit  verser en vertu de la prsente loi n'est pas susceptible de dduction ni de diminution  cause, en raison ou  l'gard de quoi que ce soit, exception faite des sommes d'argent qui ont t payes par l'employeur au marin du fait de la blessure reue par le marin, lesquelles sont dduites du montant de l'indemnit.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 9;

	2012, ch. 31, art. 236.
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Montant incessible

10Sauf sur approbation du ministre, le montant de l'indemnit  verser en vertu de la prsente loi ne peut tre cd, grev ni saisi et ne peut faire l'objet d'un transfert  une autre personne par l'effet de la loi ni tre distrait en faveur d'une autre rclamation par voie de compensation.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 10;

	2012, ch. 31, art. 236.
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Aucune renonciation

11Un marin ne peut s'engager envers son employeur  renoncer  ses droits  l'une des prestations auxquelles lui-mme ou les personnes  sa charge ont droit ou peuvent avoir droit en vertu de la prsente loi ou  dlaisser ceux-ci, et toute entente  cette fin est absolument de nul effet.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 11;

	2012, ch. 31, art. 237(F).
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Rclamations entendues par le ministre

12Aucune action ne peut tre intente en recouvrement de l'indemnit  verser en vertu de la prsente loi, et toutes les demandes d'indemnit sont entendues et dcides par le ministre.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 12;

	2012, ch. 31, art. 238.
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Le droit  l'indemnit tient lieu de tous autres droits

13Le droit  l'indemnit prvue par la prsente loi tient lieu de tous droits et de tous droits d'action, prvus par une loi ou autres, auxquels le marin ou les personnes  sa charge sont ou peuvent tre admis  l'encontre de l'employeur du marin, par le fait ou  l'occasion d'un accident qui lui est survenu pendant qu'il tait au service de cet employeur, et aucune action ne peut tre intente  cet gard.



	S.R., ch. M-11, art. 12.
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Droit  l'indemnit dcid par le ministre

14Toute partie  une action peut demander au ministre de se prononcer sur la question du droit du requrant  l'indemnit prvue par la prsente loi, ou sur la question de savoir si la prsente loi enlve le droit d'intenter une action.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 14;

	2012, ch. 31, art. 239.
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Juridiction exclusive du ministre

15Le ministre a juridiction exclusive pour examiner, entendre et dcider toute matire ou question relevant de la prsente loi, ainsi que toute matire ou question  l'gard de laquelle une attribution, une autorit ou un pouvoir discrtionnaire lui sont confrs.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 15;

	2012, ch. 31, art. 239.
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Reconsidration et modification

16Le ministre peut reconsidrer toute matire sur laquelle il s'est prononc, ou rescinder ou modifier ses dcisions ou ordonnances antrieures.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 16;

	2012, ch. 31, art. 239.
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Renseignements

17Le ministre a,  l'gard de toute matire relevant de la prsente loi, le pouvoir d'exiger la production des renseignements qu'il juge ncessaires.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 17;

	2012, ch. 31, art. 239.
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18[Abrog, 2012, ch. 31, art. 239]
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Dcisions dfinitives

19Les dcisions et les conclusions du ministre sont dfinitives et sans appel.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 19;

	2012, ch. 31, art. 239.
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Indemnit

20Le ministre peut accorder  la partie qui a gain de cause, dans une contestation de demande d'indemnit ou en toute autre matire conteste, la somme qu'il estime raisonnable  titre d'indemnit pour les dpenses engages par cette partie  l'gard de la contestation. L'ordonnance du ministre relative au paiement par l'employeur de toute somme ainsi accorde, lorsque cette ordonnance est consigne de la manire prescrite par l'article 21, devient un jugement du tribunal o elle est consigne et est excutoire en consquence.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 20;

	2012, ch. 31, art. 239.
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Ordonnance excutoire comme jugement du tribunal

21L'ordonnance du ministre quant au paiement d'une indemnit par un employeur, ou toute autre ordonnance du ministre quant au paiement d'une somme en vertu de la prsente loi, ou une copie d'une telle ordonnance certifie conforme par toute personne dment autorise par le ministre, peut tre dpose:


	
a)si l'employeur rside ou fait affaire dans la province de Qubec, au greffe de la Cour suprieure de Qubec;



	
a.1)si l'employeur rside ou fait affaire dans la province d'Ontario, au greffe de la Cour suprieure de justice de l'Ontario de la rgion o l'employeur rside ou fait affaire;



	
a.2)si l'employeur rside ou fait affaire dans la province de la Nouvelle-cosse, auprs du protonotaire de la Cour suprme de la Nouvelle-cosse du district judiciaire o l'employeur rside ou fait affaire;



	
b)si l'employeur rside ou fait affaire dans la province du Nouveau-Brunswick, du Manitoba ou d'Alberta, auprs du greffier de la Cour du Banc de la Reine de cette province, du district judiciaire o l'employeur rside ou fait affaire;



	
c)si l'employeur rside ou fait affaire dans la province de Terre-Neuve-et-Labrador, au greffe de la Section de premire instance de la Cour suprme de Terre-Neuve-et-Labrador;



	
c.1)si l'employeur rside ou fait affaire dans les provinces de la Colombie-Britannique ou de l'le-du-Prince-douard, au greffe de la Cour suprme de la province;



	
d)si l'employeur rside ou fait affaire dans la province de la Saskatchewan, auprs du registraire local de la Cour du Banc de la Reine du centre judiciaire o l'employeur rside ou fait affaire.





L'ordonnance est excutoire au mme titre qu'un jugement de cette Cour.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 21;

	L.R. (1985), ch. 27 (2e suppl.), art. 10;

	1990, ch. 16, art. 17, ch. 17, art. 35;

	1992, ch. 51, art. 57;

	1998, ch. 30, art. 13(F) et 15(A);

	2012, ch. 31, art. 240;

	2015, ch. 3, art. 132.
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[bookmark: art22] 
Si le marin ne rside pas au Canada


	
22(1)Lorsqu'un marin ne rside pas au Canada et que la loi du lieu ou du pays o il rside prvoit le paiement d'une indemnit  l'gard d'accidents, et qu'il survient un accident qui, en vertu de la prsente loi, donnerait  ce marin droit de recevoir une indemnit pour incapacit permanente absolue ou pour incapacit permanente partielle, alors, nonobstant toute autre disposition de la prsente loi, le montant de l'indemnit payable sous le rgime de la prsente loi ne peut dpasser le montant de l'indemnit qui serait payable si l'accident tait survenu au lieu ou dans le pays o le marin rside.
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Si la personne  charge ne rside pas au Canada

(2)Lorsqu'une personne  la charge d'un marin ne rside pas au Canada, elle n'a pas droit  l'indemnit prvue par la prsente loi  moins que, d'aprs la loi du lieu ou du pays o elle rside, les personnes  la charge d'un marin,  qui un accident survient dans un tel lieu ou un tel pays, si elles rsident au Canada, n'aient droit  l'indemnit; dans le cas o de telles personnes  charge auraient droit  l'indemnit prvue par une telle loi, l'indemnit  laquelle une personne  charge qui ne rside pas au Canada a droit, en vertu de la prsente loi, ne peut dpasser l'indemnit payable, en pareil cas, d'aprs une telle loi.







	S.R., ch. M-11, art. 21.
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Discrtion

23Malgr l'article 22, le ministre peut accorder  un marin ou  une personne  charge qui ne rside pas au Canada l'indemnit ou la somme tenant lieu d'indemnit qu'il juge approprie, mais cette indemnit ou cette somme ne peut, en aucun cas, dpasser le montant de l'indemnit prvue par la prsente loi.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 23;

	2012, ch. 31, art. 241.
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[bookmark: art24] 
S'il y a droit d'action contre une autre personne


	
24(1)Lorsqu'un marin subit un accident par le fait et au cours de son emploi, dans des circonstances qui lui donnent droit, ou qui donnent aux personnes  sa charge droit, d'intenter une action contre une personne autre que ses compagnons de travail, son employeur, les serviteurs ou les mandataires de son employeur, le marin, s'il a droit  l'indemnit prvue par la prsente loi, ou les personnes  sa charge, si elles y ont droit, peuvent demander cette indemnit ou intenter cette action.
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Si le montant peru est moindre

(2)Si une action est intente et que le montant recouvr et peru soit moindre que le montant de l'indemnit  laquelle le marin a droit, ou  laquelle les personnes  sa charge ont droit, en vertu de la prsente loi, la diffrence entre le montant recouvr et peru et le montant de cette indemnit est payable  titre d'indemnit  ce marin ou aux personnes  sa charge.











[bookmark: art24par3][bookmark: art24par3]



	
L'employeur est subrog

(3)Si le marin choisit, ou si les personnes  sa charge choisissent, de demander l'indemnit prvue par la prsente loi, l'employeur est subrog aux droits du marin ou des personnes  sa charge, et il peut soutenir une action au nom du marin ou aux noms des personnes  sa charge ou en son propre nom contre la personne  l'encontre de qui existe un droit d'action.
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Avis de l'option

(4)Avis de l'option est donn  l'employeur dans les trois mois qui suivent l'accident ou, si le dcs en rsulte, dans les trois mois qui suivent celui-ci, ou dans tout dlai supplmentaire que le ministre peut accorder avant ou aprs l'expiration de ces trois mois.
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Aucun droit d'action

(5)Un marin qui a droit  l'indemnit prvue par la prsente loi ne possde, ou les personnes  sa charge ne possdent, aucun droit d'action contre un employeur assujetti  la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 24;

	2012, ch. 31, art. 242.











[bookmark: art25par1][bookmark: art25par1]

[bookmark: art25] 
Quand l'indemnit n'est pas payable


	
25(1)Sous rserve du paragraphe (4), aucune indemnit n'est payable, sauf dans le cas suivant :


	
a)il est donn avis de l'accident aussitt que possible aprs que celui-ci s'est produit et avant que la victime de l'accident ait volontairement quitt l'emploi qu'elle occupait au moment o elle a t blesse;



	
b)la demande d'indemnit est produite dans un dlai de six mois de la date de l'accident ou, le cas chant, du dcs qui en rsulte.
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Contenu de l'avis

(2)L'avis indique les nom et adresse du marin, et il est suffisant s'il nonce dans un langage ordinaire la cause de la blessure et le lieu de l'accident.
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Signification de l'avis

(3)L'avis peut tre signifi en le remettant, ou en le transmettant par courrier recommand, au lieu d'affaires ou  la rsidence de l'employeur; si l'employeur est un groupe de personnes, constitu en personne morale ou non, il suffit de remettre l'avis, ou de le transmettre par courrier recommand, au bureau de l'employeur ou  l'un de ses bureaux, s'il en a plusieurs.
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Dfaut de donner l'avis

(4)Le dfaut de donner l'avis prescrit ou de faire la demande d'indemnit vise au paragraphe (1) ou toute irrgularit ou inexactitude dans un avis n'entranent pas dchance du droit  l'indemnit si le ministre estime que l'employeur n'en souffre pas prjudice ou s'il apparat que la demande d'indemnit est juste et doit tre accorde.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 25;

	2012, ch. 31, art. 243.
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Avis de l'accident
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[bookmark: art26] 
Avis de l'employeur


	
26(1)Sous rserve du paragraphe (2), l'employeur donne, dans les trente jours suivant l'accident subi par un marin  son emploi, si l'accident rend le marin incapable de remplir ses fonctions ou ncessite une assistance mdicale, un avis crit au ministre indiquant:


	
a)le fait et la nature de l'accident;



	
b)la date de l'accident;



	
c)les nom et adresse du marin;



	
d)le lieu o l'accident est arriv;



	
e)l'assistance mdicale reue par le marin aprs l'accident.





En outre, l'employeur donne au ministre tout autre renseignement que ce dernier exige concernant tout autre accident ou demande d'indemnit.
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Exemption du ministre

(2)Le ministre peut, par ordonnance, relever un employeur de l'obligation de se conformer au paragraphe (1), dans la mesure prescrite par cette ordonnance.
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Dfaut de se conformer

(3)Quiconque omet de se conformer au paragraphe (1) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de cinq mille dollars et un emprisonnement maximal de douze mois, ou l'une de ces peines.
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Disculpation: prcautions voulues

(4)Nul ne peut tre dclar coupable de l'infraction prvue au paragraphe (3) s'il prouve qu'il a pris toutes les prcautions voulues pour prvenir sa perptration.
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Consentement du ministre

(5)Il est interdit d'intenter des poursuites sous le rgime du prsent article sans le consentement du ministre.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 26;

	2012, ch. 31, art. 244.
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Examen mdical
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[bookmark: art27] 
Examen mdical


	
27(1)Le marin qui demande une indemnit ou  qui une indemnit est due en vertu de la prsente loi se soumet,  la demande de l'employeur,  l'examen d'un mdecin dment qualifi, choisi par l'employeur et aux frais de celui-ci; il se soumet en outre, si le ministre le lui demande,  l'examen d'un arbitre mdical.
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Conformment  la prsente loi

(2)Le marin n'est tenu de se soumettre  l'examen demand par son employeur que si cet examen est fait conformment  la prsente loi.
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L'employeur acquitte les frais

(3)Le cot d'un examen fait conformment au paragraphe (1) et le cot de tout renvoi  un arbitre mdical conformment  l'article 28 sont acquitts par l'employeur.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 27;

	2012, ch. 31, art. 245.
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[bookmark: art28] 
Cas soumis  un arbitre mdical


	
28(1)Lorsque le marin s'est,  la demande de son employeur, soumis  l'examen, ou lorsqu'il a subi un examen fait par un mdecin dment qualifi et choisi par lui-mme, et qu'une copie du rapport de ce praticien quant  l'tat du marin a t fournie, dans le premier cas, par l'employeur au marin, et, dans le second cas, par le marin  l'employeur, le ministre peut,  la demande de l'une des parties ou de son propre chef, soumettre le cas  un arbitre mdical.
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Rapport de l'arbitre mdical

(2)L'arbitre mdical qui a fait l'examen prvu au paragraphe (1) ou qui a examin le marin sur l'ordre du ministre donn en vertu du paragraphe 27(1) prsente  celui-ci un rapport constatant l'tat du marin, sa capacit de travail et, si ncessaire, la nature de son emploi et, en cas d'incapacit, la cause et le degr de cette incapacit. Ce rapport,  moins que le ministre n'en dcide autrement, est final quant aux constatations qu'il comporte.
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Droit suspendu sur refus de se soumettre  l'examen

(3)Lorsqu'un marin ne se soumet pas  l'examen quand il en est requis conformment au paragraphe 27(1), ou que, requis de le faire, il ne se soumet pas  un examen par un arbitre mdical en conformit avec ce paragraphe ou le paragraphe (1) du prsent article, ou qu'il entrave de quelque manire un examen, son droit  l'indemnit ou, s'il touche un versement hebdomadaire ou autre versement priodique, son droit  un tel versement, est suspendu jusqu' ce que l'examen ait eu lieu.
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Rduction ou suspension de l'indemnit

(4)Le ministre peut rduire l'indemnit  laquelle le marin a droit, ou en suspendre le paiement, chaque fois que le marin persiste  se livrer  des pratiques dangereuses ou malsaines qui compromettent ou retardent sa gurison, de mme que chaque fois qu'il refuse de se soumettre au traitement que le ministre, sur l'avis de l'arbitre mdical, juge ncessaire  sa gurison.
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Refus justifi

(5)Le paragraphe (4) ne s'applique pas lorsque le marin refuse pour des motifs raisonnables de se soumettre  une intervention chirurgicale.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 28;

	2012, ch. 31, art. 246.
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Rvision de l'indemnit





[bookmark: art29][bookmark: art29]


Paiements sujets  rvision

29Tout versement hebdomadaire ou autre versement priodique fait  un marin peut tre rvis  la demande de l'employeur ou du marin et, lors d'une telle rvision, le ministre peut mettre fin au versement, le diminuer ou l'augmenter jusqu' concurrence d'une somme n'excdant pas le maximum que prescrit la prsente loi.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 29;

	2012, ch. 31, art. 247.
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Assurance
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[bookmark: art30] 
Assurance obligatoire de l'employeur


	
30(1)Tout employeur doit se protger  l'aide d'une assurance ou d'un autre moyen, suffisant aux yeux du ministre, contre les risques affrents  l'indemnisation prvue par la prsente loi.
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Dfaut de se conformer

(2)Quiconque omet de se conformer au paragraphe (1) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de cinq mille dollars et un emprisonnement maximal de douze mois, ou l'une de ces peines.
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Disculpation: prcautions voulues

(3)Nul ne peut tre dclar coupable de l'infraction prvue au paragraphe (2) s'il prouve qu'il a pris toutes les prcautions voulues pour prvenir sa perptration.
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Consentement du ministre

(4)Il est interdit d'intenter des poursuites sous le rgime du prsent article sans le consentement du ministre.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 30;

	L.R. (1985), ch. 1 (2e suppl.), art. 213;

	2012, ch. 31, art. 247.












[bookmark: Montant_de_l_indemnite__44185][bookmark: Montant_de_l_indemnite__44185]

Montant de l'indemnit
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[bookmark: art31] 
Montants d'indemnit  payer


	
31(1)Lorsque le dcs d'un marin rsulte d'une blessure, les sommes suivantes sont verses  titre d'indemnit :


	
a)les frais ncessaires  l'inhumation du marin n'excdant pas sept cent quarante-deux dollars;



	
b)en plus de la somme mentionne  l'alina a), une somme non suprieure  cent vingt-cinq dollars pour les frais ncessaires de transport et les articles fournis et services rendus dans l'espce et requis pour le transfert de la dpouille mortelle du marin, du lieu du dcs  celui de l'inhumation;



	
c)lorsque les frais d'inhumation d'un marin sont pays par l'employeur, en conformit avec l'article 93 de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada,  la suite d'un accident  l'gard duquel une indemnit est payable en vertu de la prsente loi, la somme de ces frais est dduite de la somme payable en vertu des alinas a) et b);



	
d)lorsque le survivant est la seule personne  charge, un versement mensuel de 1 451,92 $;



	
e)lorsque les personnes  charge sont un survivant et un ou plusieurs enfants, un versement mensuel de 1 451,92 $ avec un versement mensuel additionnel de 161,18 $ qui, au dcs du survivant, sera port  164,93 $ :


	
(i)pour chaque enfant de moins de dix-huit ans,



	
(ii)avec l'approbation du ministre, pour chaque enfant de moins de vingt et un ans qui frquente l'cole;







	
f)lorsque les personnes  charge sont des enfants seulement, un versement mensuel de cent quinze dollars :


	
(i) chaque enfant de moins de dix-huit ans,



	
(ii)avec l'approbation du ministre,  chaque enfant de moins de vingt et un ans qui frquente l'cole;







	
g)lorsque les personnes  charge sont des personnes autres que celles mentionnes aux alinas d)  f), une somme raisonnable, proportionne  la perte pcuniaire subie par ces personnes  charge, par suite du dcs, et dtermine par le ministre.
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Aucun survivant

(2)Lorsque le marin ne laisse pas de survivant ou lorsque celui-ci meurt subsquemment, le ministre peut verser  la personne  qui les autorits comptentes ont confi les enfants ayant droit  l'indemnit les mmes versements mensuels d'indemnit que si elle tait le survivant du dfunt et, dans ce cas, la quote-part des enfants dans ces versements tient lieu des versements mensuels qu'ils auraient autrement droit de recevoir.
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Somme additionnelle

(3)En plus de toute autre indemnit prvue au prsent article, le survivant ou, lorsque le marin ne laisse pas de survivant, le parent nourricier dcrit au paragraphe (2), a droit  une somme globale de 16 868,50 $.
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Dure des paiements

(4)Dans le cas prvu  l'alina (1)g), les versements ne sont effectus qu'aussi longtemps que, de l'avis du ministre, il y a raison de croire que le marin, s'il avait vcu, aurait continu de contribuer au soin des personnes  sa charge; dans tout cas vis  cet alina, l'indemnit peut, en totalit ou en partie, tre verse en une somme globale ou sous le mode de paiement que le ministre estime le plus appropri dans les circonstances.
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Marin tenant lieu de pre ou mre

(5)Une personne  charge  l'gard de laquelle le marin tenait lieu de pre ou de mre, ou une personne  charge tenant lieu de pre ou de mre d'un marin, a droit, selon ce que dtermine le ministre, de recevoir une partie ou la totalit de l'indemnit prvue aux alinas (1)e), f) ou g).
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Enfant invalide

(6)L'indemnit est verse  un enfant invalide sans gard  son ge et les versements  cet enfant se poursuivent jusqu' ce qu'il cesse d'tre invalide, de l'avis du ministre.
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Personnes entirement et partiellement  charge

(7)Lorsqu'il existe,  la fois, des personnes entirement  charge et des personnes partiellement  charge, l'indemnit peut tre attribue partie aux personnes entirement  charge et partie aux personnes partiellement  charge.
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Paiements  d'autres

(8)Lorsque le ministre est d'avis qu'il est souhaitable que l'indemnit  l'gard d'un enfant ne soit pas verse directement au pre ou  la mre, il peut ordonner qu'elle soit verse  telle autre personne qu'il dsigne ou qu'il en soit dispos de la manire qu'il estime la plus avantageuse pour cet enfant.
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Indemnit maximale

(9)Abstraction faite des frais d'inhumation du marin et de la somme globale de huit cent trente-trois dollars mentionne au paragraphe (3), l'indemnit payable en vertu du paragraphe (1) ne peut jamais dpasser soixante-quinze pour cent de la moyenne des gains du marin mentionne  l'article 36, et, au cas o l'indemnit payable en vertu du paragraphe (1) dpasserait ce pourcentage en quelque circonstance, l'indemnit est rduite en consquence, et lorsque plusieurs personnes ont droit  des versements mensuels, ces versements sont rduits au prorata; toutefois, l'indemnit minimale est la suivante :


	
a)lorsque le survivant constitue la seule personne  charge, un versement mensuel de 1 451,92 $ ou, si la moyenne des gains du marin est infrieure  cette somme, le montant de ces gains;



	
b)lorsque les personnes  charge sont un survivant et un ou plusieurs enfants, un versement mensuel de 1 613,10 $ pour un survivant et un enfant, indpendamment du montant des gains du marin, avec un versement supplmentaire mensuel de 161,18 $ pour chaque enfant additionnel,  moins que le total de l'indemnit mensuelle ne dpasse la moyenne des gains du marin, auquel cas l'indemnit est une somme gale  ces gains ou  1 613,10 $, selon celle de ces deux sommes qui est la plus leve, la part de chacun des enfants ayant droit  l'indemnit tant rduite au prorata.











	L.R. (1985), ch. M-6, art. 31;

	L.R. (1985), ch. 31 (1er suppl.), art. 81;

	2000, ch. 12, art. 188;

	2001, ch. 26, art. 308;

	2012, ch. 31, art. 248.
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[bookmark: art32] 
Paiement d'une indemnit supplmentaire


	
32(1)En plus des montants d'indemnit payables en vertu de l'article 31 aux personnes  charge d'un marin par suite de son dcs attribuable  un accident, il doit tre pay :


	
a)lorsque le survivant d'un marin est la seule personne  charge, un versement mensuel gal au montant qui reste aprs avoir soustrait de 100 $ le montant de tout versement mensuel qui lui est payable selon l'article 31;



	
b)lorsque les personnes  charge sont un survivant et un ou plusieurs enfants :


	
(i)un versement mensuel gal au montant qui reste aprs avoir soustrait de 100 $ le montant de tout versement mensuel payable  ce survivant selon l'article 31,



	
(ii)un versement mensuel supplmentaire pour chaque enfant gal au montant qui reste aprs avoir soustrait de 35 $ le montant de tout versement mensuel payable selon l'article 31 pour cet enfant, un tel versement devant tre augment au dcs du survivant jusqu' un montant gal  celui qui reste aprs avoir soustrait de 45 $ le montant de tout versement mensuel payable  cet enfant selon l'article 31;







	
c)lorsque les personnes  charge sont des enfants seulement, un versement mensuel  chaque enfant gal au montant qui reste aprs avoir soustrait de quarante-cinq dollars le montant de tout versement mensuel payable  cet enfant selon l'article 31.















[bookmark: art32par2][bookmark: art32par2]



	
Mineurs  charge frquentant l'cole

(2)En plus de l'indemnit  verser en vertu de l'article 31 aux enfants  charge d'un marin, ou pour leur compte, par suite de son dcs attribuable  un accident survenu avant le 1er mai 1965, il est pay, avec l'approbation du ministre,  chaque enfant  charge de moins de vingt et un ans qui frquente l'cole, ou pour son compte, l'indemnit qui aurait t  verser si l'accident qu'a eu le marin et qui a entran son dcs tait survenu le 1er mai 1965 ou aprs cette date.
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Paiement sur le Trsor

(3)Les montants payables en vertu du prsent article sont prlevs sur le Trsor et pays sous rserve des conditions qui s'appliquent  l'indemnit payable en vertu des autres dispositions de la prsente loi.
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Article 31

(4)Au prsent article, l'expression article 31 dsigne cet article tel qu'il se lisait  la date de l'accident qui a entran le dcs du marin pour lequel l'indemnit est payable.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 32;

	L.R. (1985), ch. 31 (1er suppl.), art. 82;

	2000, ch. 12, art. 189;

	2012, ch. 31, art. 249.
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33[Abrog, 2000, ch. 12, art. 190]
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34[Abrog, L.R. (1985), ch. 31 (1er suppl.), art. 83]
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Dcrets du gouverneur en conseil

35Le gouverneur en conseil peut augmenter par dcret :


	
a)tout ou partie des montants spcifis aux alinas 31(1)a), b), d), e) et f), aux paragraphes 31(3) et (9) et  l'article 40;



	
b)tout ou partie des pourcentages spcifis au paragraphe 31(9),  l'article 36 et aux paragraphes 37(2) et (4);



	
c)le taux maximal des gains spcifi au paragraphe 41(1).





Toutefois, aucun de ces dcrets ne peut porter un montant, un pourcentage ou le taux maximal des gains  un montant, un pourcentage ou un taux maximal des gains qui excde l'quivalent le plus lev du montant, du pourcentage ou du taux maximal des gains spcifi, au moment o le dcret est pris, dans les textes lgislatifs manant de la lgislature de la province de la Nouvelle-cosse, du Nouveau-Brunswick, de l'le-du-Prince-douard ou de Terre-Neuve-et-Labrador relatifs  l'indemnisation des travailleurs et des personnes  leur charge pour des accidents survenant aux travailleurs au cours de leur emploi.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 35;

	2015, ch. 3, art. 133.
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Incapacit permanente absolue

36Lorsqu'une incapacit permanente absolue rsulte de la blessure, l'indemnit consiste en un versement hebdomadaire, durant la vie du marin, gal  soixante-quinze pour cent de la moyenne de ses gains hebdomadaires au cours des douze mois prcdents s'il a t employ aussi longtemps, sinon, au cours de la priode durant laquelle il a t au service de son employeur.



	S.R., ch. M-11, art. 33.
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[bookmark: art37] 
Incapacit permanente partielle


	
37(1)Lorsqu'une incapacit permanente partielle rsulte de la blessure, la diminution de la capacit de gain du marin est estime selon la nature et le degr de la blessure, et l'indemnit consiste en un versement hebdomadaire, durant la vie du marin, qui est dans le mme rapport avec le versement hebdomadaire payable aux termes de l'article 36 que le rapport constat entre la diminution de la capacit de gain et la capacit totale de gain.
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Diffrence entre les gains avant et aprs l'accident

(2)Lorsqu'il l'estime plus quitable, le ministre peut accorder une indemnit pour l'incapacit permanente partielle en tenant compte de la diffrence entre les gains hebdomadaires moyens du marin avant l'accident et le montant moyen qu'il gagne ou est capable de gagner dans un emploi ou une entreprise convenable aprs l'accident. L'indemnit peut tre un versement hebdomadaire de soixante-quinze pour cent de cette diffrence, et l'on doit tenir compte de l'aptitude du marin  continuer l'emploi au cours duquel il a t bless ou  s'adapter  quelque autre occupation ou mtier convenable.
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chelle

(3)Le ministre peut tablir une chelle des pourcentages de diminution de la capacit de gain relativement  des blessures ou mutilations spcifies, laquelle chelle pourra servir de guide pour la dtermination de l'indemnit  verser dans les cas d'incapacit permanente partielle.
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Montant forfaitaire

(4)Malgr les paragraphes (1) et (2), lorsque la diminution de la capacit de gain du marin n'excde pas dix pour cent de sa capacit de gain, au lieu du versement hebdomadaire vis  ces paragraphes, le ministre peut, sauf s'il est d'avis que cela ne serait pas  l'avantage du marin, fixer le montant de l'indemnit globale  verser au marin et lui verser l'indemnit soit en une somme unique, soit en versements priodiques, selon ce qu'il ordonne.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 37;

	2012, ch. 31, art. 250.
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Incapacit temporaire absolue

38Lorsqu'une incapacit temporaire absolue rsulte de la blessure, l'indemnit est la mme que celle que prescrit l'article 36, mais elle n'est payable qu'aussi longtemps que l'incapacit persiste.



	S.R., ch. M-11, art. 35.
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Incapacit temporaire partielle

39Lorsqu'une incapacit temporaire partielle rsulte de la blessure, l'indemnit est la mme que celle que prescrit l'article 37, mais elle n'est payable qu'aussi longtemps que l'incapacit persiste et le paragraphe 37(4) s'applique.



	S.R., ch. M-11, art. 36.
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Indemnit minimale

40Le montant d'indemnit auquel un marin bless a droit pour une incapacit absolue temporaire ou pour une incapacit absolue permanente, en vertu de la prsente loi, ne peut tre infrieur  cent vingt-quatre dollars par semaine ou, si la moyenne des gains du marin est infrieure  cette somme, au montant de ces gains, et pour une incapacit partielle temporaire ou pour une incapacit partielle permanente il ne peut tre infrieur  un montant correspondant proportionn  la diminution de capacit de gain.



	S.R., ch. M-11, art. 37;

	S.R., ch. 19(2e suppl.), art. 5;

	DORS/74-384;

	DORS/76-462;

	DORS/79-892;

	DORS/81-315;

	DORS/82-382;

	DORS/84-911.
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[bookmark: art41] 
valuation de la moyenne des gains


	
41(1)La moyenne des gains est calcule de la manire la plus propre  tablir le taux hebdomadaire ou mensuel auquel le marin tait rmunr, mais non de manire  excder, en aucun cas, le taux de vingt-sept mille deux cent cinquante dollars par anne.
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Dans le cas d'emploi de courte dure

(2)Lorsque, en raison du peu de temps pass par un marin au service de l'employeur ou de l'intermittence ou des conditions de l'emploi, il n'est pas pratique de calculer le taux de rmunration  la date de l'accident, il peut tre tenu compte de la moyenne des montants hebdomadaires ou mensuels gagns, au cours des douze mois prcdant l'accident, par une personne de la mme catgorie, exerant le mme emploi, au service du mme employeur, ou, si aucune personne n'est ainsi employe, par une personne de la mme catgorie, exerant un emploi du mme genre, sur un navire de la mme catgorie.
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Dfinition de au service du mme employeur

(3)Pour l'application du prsent article, au service du mme employeur signifie au service du mme employeur dans un emploi de la mme catgorie que celui exerc par le marin,  l'poque de l'accident, et ininterrompu par absence au travail pour cause de maladie ou autre cause invitable.
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Dpenses spciales exclues

(4)Lorsque l'employeur avait l'habitude de verser au marin une somme pour faire face  une dpense spciale, subie par le marin en raison de la nature de son emploi, une telle somme n'est pas cense faire partie des gains du marin.
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Gains lors de l'accident

(5)Lorsque cela lui parat plus quitable, le ministre peut accorder une indemnit en tenant compte des gains du marin  l'poque de l'accident.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 41;

	2012, ch. 31, art. 251.
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[bookmark: art42] 
Paiements durant la priode d'incapacit


	
42(1)Dans la fixation du montant du versement hebdomadaire ou mensuel, il est tenu compte de tout paiement, allocation ou prestation que le marin peut recevoir de son employeur durant la priode de son incapacit, y compris toute pension, gratification ou autre allocation prvue en totalit aux frais de l'employeur.
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Aucune indemnit si le salaire est pay

(2)Aucune indemnit n'est payable  l'gard de la priode relativement  laquelle l'employeur est, aux termes de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada, ou autrement, responsable du salaire et des frais d'entretien du marin bless.
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Indemnit paye intgralement

(3)Toute somme payable, sous forme d'indemnit, par le propritaire d'un navire, en vertu de la prsente loi, est paye intgralement, malgr la partie 3 de la Loi sur la responsabilit en matire maritime.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 42;

	2001, ch. 6, art. 116, ch. 26, art. 309.
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[bookmark: art43] 
Paiements bimensuels ou mensuels


	
43(1)Chaque fois que le ministre le juge  propos, le versement de l'indemnit peut tre effectu bimensuellement ou mensuellement, au lieu d'hebdomadairement.











[bookmark: art43par2][bookmark: art43par2]



	
Non-rsident

(2)Sous rserve de l'article 23, lorsqu'un marin ou une personne  charge ne rside pas au Canada ou cesse d'y rsider, les priodes de versements peuvent tre fixes d'une autre manire ou l'indemnit peut tre verse suivant un autre mode, selon ce que le ministre juge  propos.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 43;

	2012, ch. 31, art. 252.
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[bookmark: art44] 
Cas o l'indemnit peut tre attribue


	
44(1)Lorsque le marin a droit  l'indemnit et qu'il est dmontr au ministre que l'poux, le conjoint de fait, l'ex-poux, l'ancien conjoint de fait ou les enfants gs de moins de 18 ans du marin sont sans moyens d'existence suffisants, le ministre peut attribuer l'indemnit totale ou partielle du marin en leur faveur.
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Cas o l'indemnit peut tre attribue

(2)Lorsqu'un survivant a droit  l'indemnit prvue  l'article 31 et qu'il est dmontr au ministre que l'poux, l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait ou les enfants gs de moins de 18 ans du marin sont sans moyens d'existence suffisants, le ministre peut attribuer l'indemnit totale ou partielle du survivant en leur faveur.
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Sens de conjoint de fait

(3)Pour l'application du prsent article, conjoint de fait s'entend de la personne qui vit avec le marin dans une relation conjugale depuis au moins un an, ou qui vivait ainsi avec lui depuis au moins un an au moment de son dcs.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 44;

	L.R. (1985), ch. 31 (1er suppl.), art. 84, ch. 3 (2e suppl.), art. 30(F);

	2000, ch. 12, art. 191;

	2012, ch. 31, art. 253.
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Marin ou personne  charge mineurs

45Lorsque le marin ou la personne  charge est un mineur ou est frapp d'une autre incapacit juridique, l'indemnit  laquelle il a droit peut tre verse  une autre personne ou pour une autre fin, selon ce que le ministre juge le plus avantageux pour le marin ou la personne  charge.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 45;

	2012, ch. 31, art. 254.
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Assistance mdicale





[bookmark: art46par1][bookmark: art46par1]

[bookmark: art46] 
Le marin a droit  l'assistance mdicale


	
46(1)Tout marin admissible  l'indemnit prvue par la prsente loi a droit  l'assistance mdicale, chirurgicale et dentaire, ainsi qu'aux services d'hospitalisation, et aux services d'infirmier comptent, qui peuvent tre ncessaires, par suite de sa blessure; il a droit galement  tous les appareils et dispositifs de prothse, ainsi qu'aux appareils et dispositifs dentaires, qui peuvent tre ncessaires, par suite de la blessure, de mme qu'il a droit  leur rparation et  leur remplacement, lorsque la chose est juge ncessaire.
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 la charge de l'employeur

(2)L'assistance mdicale  laquelle un marin est admissible, en vertu du paragraphe (1), est fournie et paye par son employeur.
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Ncessit

(3)Toute contestation quant  la ncessit, la nature et la suffisance de l'assistance mdicale, fournie ou  fournir, peut tre dfre au ministre pour dcision.
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Honoraires ou frais

(4)Les honoraires ou frais affrents  l'assistance mdicale ne peuvent excder ceux qu'il serait normal et raisonnable de rclamer du marin s'il devait les payer lui-mme; toutefois, lorsque l'assistance est fournie au marin, au Canada, ces honoraires et frais ne peuvent, en aucun cas, excder les honoraires et frais qui seraient pays, dans des circonstances semblables, par la commission des accidents du travail de la province o cette assistance mdicale a t fournie.
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Transport  l'hpital

(5)Lorsque la chose est ncessaire, l'employeur d'un marin qui a subi un accident  son service fait, immdiatement et  ses frais, transporter le marin soit  l'hpital, soit chez un mdecin, soit  la rsidence du marin, dans une mesure raisonnable.







	L.R. (1985), ch. M-6, art. 46;

	2012, ch. 31, art. 255.
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Assistance mdicale accorde aux termes d'une seule loi

47Malgr toute autre disposition de la prsente loi, un marin qui a droit  l'assistance mdicale prvue par la partie 3 de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada, ou par toute autre loi prvoyant des prestations semblables, n'a pas droit  l'assistance mdicale prvue par la prsente loi, durant la priode pendant laquelle et dans la mesure o l'assistance mdicale est fournie en vertu de la partie 3 de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada, ou d'une telle autre loi.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 47;

	2001, ch. 26, art. 310.
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Rapports fournis par le mdecin

48Tout mdecin, chirurgien ou fonctionnaire d'un hpital qui assiste un marin, ou qui a t consult  son sujet, ou qui en a le soin, fournit  l'employeur les rapports que celui-ci peut exiger relativement  ce marin, et il peut rclamer, pour la prparation de ces rapports, des honoraires raisonnables dont il a t convenu avec l'employeur ou, en l'absence d'accord, ceux que le ministre approuve.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 48;

	2012, ch. 31, art. 256.
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Rgles et ordonnances
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Rgles et ordonnances

49Le ministre peut tablir les rgles et prendre les ordonnances qu'il juge utiles ou ncessaires  la rglementation de sa procdure et  l'application de la prsente loi.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 49;

	2012, ch. 31, art. 256.
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Dlgation et frais d'application
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Dlgation

50Le ministre peut dlguer  toute personne tout ou partie des attributions qui lui sont confres sous le rgime de la prsente loi, exception faite de celles que lui confre l'article 49.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 50;

	2012, ch. 31, art. 256.
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Frais  la charge des employeurs

51Tous les frais occasionns par l'application de la prsente loi, y compris les traitements, dpenses, honoraires et commissions, sont  la charge des divers employeurs et sont rpartis selon ce que dtermine le ministre.



	L.R. (1985), ch. M-6, art. 51;

	2012, ch. 31, art. 256.











